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PLURALISME DE LA&™INFORMATION : LA DIVERSITA%0, DES OPINIONS
NE SE MESURE PAS UNIQUEMENT AU TEMPS DE PAROLE DES
PERSONNALITA%0S POLITIQUES

Description

Dans une dA©cision (nA° 463162) du 13 fAOvrier 2024, le Conseil da€™A%tat enjoint A
laE™Arcom (AutoritA© de rA©gulation de la communication audiovisuelle et numA®©rique) de
rA©examiner dans les six mois la demande de mise en demeure formulA©e par I2€™ONG Reporters
sans frontiAres (RSF) A |1&E™encontre de la chaA®ne d&€™information CNews, propriA©tA© du
Groupe Canal+ (groupe Vivendi contr A’IJA© par Vincent BollorA®©).

Le 5 avril 2022, 12€™AutoritA© de rA©gulation avait en effet rejetA© la demande formulA©e en
novembre 2021 (au Conseil supA©rieur de [3€™audiovisuel A cette date) par RSF, qui dA©nonASait la
conversion de CNews en A«A mA©dia da€™opinionA A» en dA©rogeant A ses obligations IA©gales en
termes da€™honnAaetA©, daE™indA©pendance et de pluraisme. Le Conseil da&€™A%otat en a jugA©
autrement, estimant A 14€™inverse que la requA&e de RSF A©tait fondA©e &€ notamment concernant
A«A le manquement du rA©gulateur A faire respecter 14€™expression pluraliste des courants de pensA©e
et da€™opinion A la tA©IA©visionA A». Les juges ont considA©rA© que [ZE™Arcom interprA©tait sa
mission de contrA’le des mA©dias audiovisuels de maniAre trop restrictive.

Selon 18€™AutoritA© de rA©gulation, les griefs que faisait valoir RSF A 1&€™encontre de CNews
AGtaient irrecevables. A€ commencer par la diversitA© insuffisante des points de vue exprimA©s a€"
laguelle, rapportA©e au temps de paroles des personnalitA©s politiques, ne reprA©sentait, selon le mode
de contrA’le de I8€™Arcom, aucun manquement de la part de CNews. De mA2me, A dAOfaut
daE™exemples prA©cis &€ comme des extraits de programmes &€* fournis par RSF, 1&€™Arcom a
refusA© de se prononcer sur le manque da€™indA©pendance de 14€™information de la chaA®ne, travers
liA© A 12€™ingA®©rence de son principal actionnaire selon RSF.

Deux arguments majeurs soutiennent le jugement du Conseil d4€™A%otat qui ne porte pas sur e respect par
CNews de ses obligations en tant que chaA®ne da€™information mais A«A prA©cise les principes

applicablesA A» au contrA’le exercA© par le rA©gulateur afin de garantir |&€™application de laloi du 30
septembre 1986 relative A la libertA© de communication par une chaA®ne de tACIAGvision A«A

quelle quaE™elle soitA A» :

e concernant le contrA’le du pluralisme de I&€™information, le Conseil d&€™A%otat considA re que
A« 1a€E™Arcom doit prendre en compte la diversitA© des courants de pensAC©e et
da€™opinions reprA©sentA©s par la€™ensemble des participants aux programmes
diffusA©s, y compris les chroniqueurs, animateurs et invitA©sA
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A», outre la mesure du temps da€™antenne des personnalitA©s politiques ;

e concernant le contrA’le de [8€™indA©pendance de |&€™information d4€™une chaA®ne de
tA©IA©vision, celui-ci doit Adre effectuA©, explique le Conseil da3E™A%otat, au regard de A«A
|&€™ensemble de ses conditions de fonctionnement et des caractAOristiques de sa programmationA
A», etnon A partir dA€™un extrait d&€™un programme en particulier.

En outre, le Conseall dé€TM,5:%otat A@pqnce que, dans le respect de ces principes, le rA©gulateur a A«A
un large pouvoir da&€™apprA©ciationA Ax» dans |&€™exercice de ses fonctions.

Une dA®©cision que le secrAGtaire gA©nA©ral de RSF, Christophe Deloire, a qualifiA©e da€™A«A
historique pour la rA©gulation de |1&€™audiovisuel, pour la dA©mocratie et le journalismeA Ax.

ConsidA©rant cette A«A interprA©tation renouvelAGeA A» de la loi de 1986, A«A le Conseil
da€™ A%otat renforce la capacitA© de contrA’le par le rA©gulateur A A», afait savoir [A&E€™Arcom.

L&E™un des chroniqueurs emblA©matiques de la chaA®ne, Pascal Praud, estime, quant A lui, que A«A
le succA’s de CNews irrite, dA©range, bouscule les bien-pensants.A [&€]]A CNews ne cA©dera A aucune
intimidationA A».

A%omanant de la plus haute juridiction administrative, et donnant raison A RSF, ce jugement sur le respect
du pluraisme et de 128€™indA©pendance de I&€™information arrive A point nommA®©. Ce nouvel
argumentaire alimentera les dA©bats qui se dA©roulent dans le cadre des A%otats gA©NAG©raux de
|&€™information (EGI), ains que les travaux en cours de la commission da€™enquAde de
|l4€™ Assembl A©e nationale dans la perspective du renouvellement des autorisations de quinze chaA®nes
nationalesde laTNT en 2025.

A«A La fragmentation de la sociAOtA© par la polarisation des mA®©dias, leur capture par les
propriACtaires et le dA©clin du journalisme sont des dangers funestes pour notre pays et chacun
da€™entre nous.A [4€]]A Ce na€™est pas telle ou telle ligne A©ditoriale qui est en jeu, mais notre
capacitA© A accA©der A une diversitA© de faits et da€™opinionsA A», explique le secrAOtaire
gA©nA©ral de RSF.
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